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Médiateurs internes 
 

 Source juridique 
Date de 

création 
Personnels couverts Saisines  

Membres du Club 
     

Médiateur  

de l’Education nationale 

 et de l’Enseignement Supérieur (*) 

Code de l’Education,  

Article  L.23-10-1 

Articles D 222-37 à D 222-42 

2007 Education nationale : 

1 132 000,  

Enseignement supérieur :  

200 000 

 

3000 Réseau de Médiateurs 

académiques 

Médiateur de l’Enseignement Agricole 

technique et supérieur (*) 

Code rural et de la pêche maritime, 

Article L810-2 

Articles  D.810-2 à D.810-5 

2014 16 500 100  

Médiatrice de l’ASP (*) Décision du Président de l’ASP 

 

2012 2 400 10  

Demandes d’adhésion 
     

Médiateur du Ministère des Affaires 
étrangères 
Caroline DUMAS    (2019) 

Arrêté du 4 septembre 2017  

ayant abrogé l’arrêté du 4 décembre 2015 

et modifié par  l’arrêté du 13 

décembre 2018 

2015 13 700  Fait partie des 

domaines 

d’expérimentation de 

la MPO 

Possibles candidatures 
 

 

    

Médiateur des personnels de santé  
Edouard COUTY (2017) 

Décret du 28 août 2019 

Arrêté du 28 août 2019) 

Arrêté nomination 10 Septembre 2019 

2017 1 200 000  

? 

 

réseau de médiateurs 

régionaux et inter-

régionau 

Médiateur de la Police 
Pierre-Édouard COLLIEX (2017) 

circulaire du 31 décembre 2012 

Article 7 de l’Arrêté du 27 décembre 

2017 

2012 145 000 550  (2015) Réseau de Délégués 

du Médiateur 

Médiateurs militaires 
5 Inspecteurs Généraux des armées 
(Code de la Défense, Article D3124-1)  

Inspecteur général du service de santé 

des armées Article D3124-7 

Arrêté du 6 septembre 2018 relatif à la 

fonction de médiateur militaire 

Articles D3124-12  et D4121-2 du code 

de la défense (**) 

2015 206 000 (personnels 

militaires uniquement) 

150 (2015)  

*   également médiateur pour les usagers  
 

**  Article D4121-2 : Tout militaire peut saisir les officiers généraux inspecteurs d'une question relative à sa situation personnelle, aux conditions d'exécution du service ou à la vie en communauté. Les motifs de la 

demande d'audience n'ont pas à être fournis d'avance. 

Il peut en outre saisir un médiateur, dans les conditions prévues aux articles L. 213-5 et L. 213-6 du code de justice administrative. Ce médiateur peut être le médiateur militaire, dont les modalités d'intervention 

sont fixées par arrêté du ministre de la défense. 


